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Au paragraphe 9 de sa résolution 71/134, l’Assemblée générale « [e]ngage vivement les 
États qui ne l’ont pas encore fait à envisager d’établir leur compétence à l’égard des 
infractions, graves en particulier, réprimées par leur droit pénal interne et imputables à leurs 
nationaux ayant qualité de fonctionnaire ou d’expert en mission des Nations Unies, au moins 
lorsque la conduite pénalement réprimée par leur législation l’est également par celle de 
l’État hôte […] ». 
 

Comme exposé dans ses prises de position en vertu des résolutions 66/93, 62/63, 65/20 et 

70/114 de l’Assemblée générale, la Suisse considère que ses autorités judiciaires sont 

pleinement compétentes pour poursuivre ses ressortissants ayant qualité de fonctionnaires 

ou d’experts en mission des Nations Unies. A certaines conditions, le droit pénal suisse 

couvre les crimes commis par des ressortissants suisses à l’étranger, notamment lorsque 

ces crimes sont aussi réprimés dans l’Etat où ils ont été commis ou si le lieu de commission 

de l’acte ne relève d’aucune juridiction pénale (cf. art. 6 al. 1 et art. 7 al. 1 du Code pénal 

suisse [CP ; Recueil systématique 311.0, http://www.admin.ch/ch/f/rs/c311_0.html]). La 

Suisse a fourni des informations détaillées sur ces points dans sa réponse au questionnaire 

sur la responsabilité pénale des fonctionnaires et experts en mission des Nations Unies, 

établi pour faire suite au paragraphe 23 de la résolution 70/114. 

 

La Suisse salue le fait que l’Assemblée générale, au paragraphe 11 de sa résolution 71/134, 

encourage tous les Etats et l’Organisations des Nations Unies à, inter alia, s’entraider dans 

les enquêtes pénales, poursuites pénales et procédures d’extradition. La Suisse est dotée 

d’une loi fédérale sur l’entraide en matière pénale réglant tous ces aspects (Recueil 

systématique 351.1, https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19810037/index.html) 

et a ratifié plusieurs accords internationaux réglant les questions en la matière. Le 

paragraphe 11 de la résolution 71/134 de l’Assemblée générale encourage également les 

Etats « à protéger efficacement les victimes et les témoins d’infractions graves imputées à 

tout fonctionnaire ou expert en mission des Nations Unies […] ». La Suisse relève à cet 

égard que son Code de procédure pénale (CPP ; Recueil systématique 312.0, 

https://www.bj.admin.ch/dam/data/bj/sicherheit/gesetzgebung/archiv/strafprozessrecht/strafpr

ozessord-f.pdf) établit les moyens de protéger efficacement les victimes et les témoins (p. 

ex. art. 117 et art. 149 CPP).  

 

http://www.admin.ch/ch/f/rs/c311_0.html
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19810037/index.html
https://www.bj.admin.ch/dam/data/bj/sicherheit/gesetzgebung/archiv/strafprozessrecht/strafprozessord-f.pdf
https://www.bj.admin.ch/dam/data/bj/sicherheit/gesetzgebung/archiv/strafprozessrecht/strafprozessord-f.pdf
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S’agissant du paragraphe 14 de la résolution 71/134 de l’Assemblée générale qui aborde la 

question des mesures à prendre, la Suisse est d’avis qu'il faut examiner sérieusement la 

recommandation émise en 2006 déjà par le Groupe d’experts juridiques sur la question de la 

responsabilité des fonctionnaires de l’ONU et des experts en mission ayant commis des 

infractions pénales dans le cadre d’opérations de maintien de la paix (A/60/980), selon 

laquelle l’élaboration d’une convention internationale faciliterait la poursuite des auteurs de 

ces infractions. Pour éclairer les discussions autour de cette recommandation, la Suisse a 

donné un mandat d’étude à l’Institut Suisse de droit comparé (ISDC), afin que celui-ci 

examine les législations d’un panel représentatif d’Etats et établisse d’éventuelles lacunes 

dans les bases légales permettant de poursuivre les auteurs des infractions en question. La 

Suisse se réjouit de présenter les résultats de cette étude en marge de la prochaine 

Assemblée générale. 

 

De plus, la Suisse salue le fait que la résolution 71/134 de l’Assemblée générale souligne le 

besoin d’améliorer les méthodes d’établissement de rapport, de même que le suivi des 

allégations crédibles d’infractions portées à la connaissance des Etats. Elle encourage les 

Nations Unies à communiquer régulièrement les informations sur les affaires concernant les 

fonctionnaires ou experts en mission et à s’enquérir du suivi donné par les Etats, comme le 

demandent les paragraphes 17, 18  et 19 de la résolution 71/134. 

 

Enfin, la Suisse se félicite du fait que le paragraphe 26 de la résolution 71/134 de 

l’Assemblée générale demande une compilation des informations que les Etats ont 

communiquées aux Nations Unies depuis 2007 au sujet des textes de droit interne 

organisant leur compétence pour poursuivre les crimes commis par leurs ressortissants 

ayant le statut de fonctionnaires de l’ONU et d’experts en mission. L’étude susmentionnée 

de l’Institut Suisse de droit comparé (ISDC) pourrait donner des informations 

complémentaires sur ce point.  

 

 


